
 

1er février 2019 

BUS N° 265 

Les NAO ont débuté le 15 janvier par une présentation de la politique financière, la Direction rappelant 
que les objectifs étaient atteints dans le cadre du CSP (Contrat de Service Public) fixé par le SMTC . 
 

Ce sont les efforts et l’implication de TOUS les traminots qui ont permis d’atteindre ces objectifs. Ainsi, 
la CGT considère dans le contexte, que TOUS les traminots doivent vivre décemment du fruit de leur 
travail et bénéficier par conséquent de bonnes NAO 2019. 
 
La CGT, après une réunion de ses syndiqués, a élaboré un cahier revendicatif axé principalement sur le 
pouvoir d’achat, c’est-à-dire sur le salaire. 
 

INUTILE de s’éparpiller sur un cahier revendicatif inatteignable, exorbitant et 
catégoriel...voire populiste utilisé à des fins « électoralistes » par certains... car 
ce qui fait le salaire c’est uniquement l’augmentation de la valeur du 
point. Multipliée par le coefficient et l’ancienneté, la valeur du point 
constitue la base du salaire... 
 
La CGT présente son cahier revendicatif :  
 
1. Maintien de la clause de sauvegarde. Celle-ci garantit le maintien du pouvoir d’achat des traminots 

par rapport à l’inflation communiquée par l’INSEE. Si les augmentations de salaires sont restées en 
deçà, un rattrapage est effectué dés que l’inflation est publiée. Ex : en 2018 +0,7 en janvier 
d’augmentation salariale lors des NAO.. Indice INSEE publié en 2019 = 1,4%. L’écart étant de 
0,7% la clause de sauvegarde intervient et les salaires augmentent de 0,7% au 1er janvier 2019.  

2. Augmentation de la valeur du point portée à 10,49 ( le 145, 1er coefficient de la CCN des TU au 
Smic) 

3. Intégration du complément salarial dans le coefficient  
4. Un jour de repos  supplémentaire tous les 5 ans pour prendre en compte la pénibilité des métiers 
5. Journée de solidarité prise en charge par l’employeur. 

Pourquoi tout sur la valeur du 

point ?  
Pourquoi pas de primes ?  

D’abord les primes restent catégorielles et divisent les salariés. 
 

Ensuite, et historiquement la CGT s’est battue et a obtenue QUE TOUTES les primes 

augmentent dés lors que le salaire augmente. 
 

Par exemple, dés que la valeur du point augmente de 1% TOUTES les primes 

augmentent de 1%...(Pibc, prime outillage, de nuit, de vacances, etc..). 
Alors, pas de doute la revendication doit porter sur le salaire... 
 

De même, toutes ces primes, comme le salaire, sont soumises à cotisations sociales 
et contribuent au financement de la Sécurité sociale et comptent notamment pour le 

calcul des retraites...ceci est capital aujourd’hui quand on voit comment les gouverne-

ments successifs s’attaquent à notre protection sociale mise en place en 1947... 

Dés que le salaire 
augmente à Tisséo, 
toutes les primes 

augmentent  
d’autant! 

Info : Grâce à la clause de sauve-

garde de 2018, les salaires aug-

mentent conformement à l’infla-

tion source Insee de +0,7% au 

1er janvier 2019...ainsi que 

toutes les primes….



 
 

Le Directeur Général et les politiques du SMTC semblent ignorer que depuis près de trois mois des 
manifestations ont lieu partout en France pour l’augmentation du pouvoir d’achat !!!  
 

En totale adéquation avec les revendications des salariés dans la rue, la CGT a tenu cette année à 

construire un cahier revendicatif essentiellement accès sur le pouvoir d’achat, sans faire du caté-
goriel, à savoir : l’augmentation de la valeur du point et le maintien de la clause de sau-
vegarde.  
 

La CGT n’a pas voulu un cahier revendicatif long comme le bras et/ou électoraliste, où le patron 
peut puiser de petites revendications qui ne lui coûte pas grand-chose et s’acheter ainsi la paix so-
ciale en répondant à une liste de revendications «  catégorielles »  de ces organisations syndicales. 
Le pire étant que ces mesurettes n’apporteront pas grand-chose à l’ensemble des salariés. 
 

La Direction a le culot de nous annoncer que le rattrapage de 0,7%, due à la clause de sauvegarde 
de 2018, amputerait le budget 2019, donc les NAO 2019.  
 

La CGT n’ose pas croire que pour cette année, la Direction n’ait pas budgétisé une 

telle mesure, pourtant pérenne depuis des années et contractualisée dans les accords 

salariaux ?  
 

Et quand bien même, la CGT lui rappelle, et rappelle à l’ensemble des salariés mais 
aussi des élus du SMTC, les excellents résultats de 2017 avec une économie de 10 mil-
lions d’euros (quasi reversée au SMTC) !?…  
 

Ces résultats sont autant d’efforts des traminots que d’envie et de fierté à exercer leur mission de 
service public...mais la seule réponse qu’ils voudraient entendre, c’est une véritable augmentation 
du pouvoir d’achat… ou plutôt le maintien de ce dernier !!!  
 

Que dire de la menace perpétuelle de la mise en DSP (Privatisation des transports urbains toulou-
sains) si des efforts ne sont pas consentis…? 
 

La Cgt estime que quels que soient les efforts effectués par les salariés, et ils en ont déjà fait énor-
mément, ces efforts ne pèseraient en RIEN si les volontés des élus du SMTC étaient de mettre en 
concurrence notre régie face aux requins de la finance que sont les opérateurs privés (Transdev, 
Kéolis, Cars Postal, Ratp dev…).  
 

Ainsi, ce ne serait plus des efforts à fournir mais bel et bien de construire le rapport de force pour 
s’opposer à la privatisation, tout comme cela l’a été de 2003 à 2005 quand la Semvat a été dis-
soute.  
 

D’ailleurs à ce sujet, la CGT précise bien que si nous étions en DSP, les 10 millions d’euros d’écono-
mie réalisés en 2017 auraient été versés aux actionnaires et non reversés au SMTC comme cela a 
été le cas en Régie publique ! A bon entendeur salut ! 
 

C’est en portant ces messages que la Cgt a élaboré son cahier revendicatif après consultation de 
ses syndiqués…. Il est essentiel aujourd’hui de se battre pour le maintient du pouvoir 
d’achat des salariés de Tisséo et cela passe par une augmentation consé-
quente de la valeur du point et le maintient de la clause de sauvegarde. 
 

La Cgt alerte les traminots sur les mesurettes ou primes diverses et catégorielles qui ne font pas le 
salaire mensuel qui pourraient être perçues comme un cadeau mais qui en réalité ne permettront 
pas à la fin du mois de manger autre chose que des pâtes… 
 

La Cgt interpelle la Direction qui met en avant le conflit de 2015 et la rupture de dialogue voulue 
par la Direction et les politiques ! Le bras de fer en 2015 imposé par le SMTC et la Direction n’a été 
bénéfique pour personne.  
 

Ainsi pour ne pas reproduire les erreurs du passé, alors que tous les voyants de l’entreprise sont 
aux verts, il est normal dans un contexte social et économique difficile pour les salariés, que les ré-
ponses apportées les satisfassent. Dans le cas contraire, les personnels de la régie se verront pro-
posées les outils nécessaires pour mener à bien leurs revendications plus que légitime…!!!  

 

Et n’en déplaise à certains les traminots ne sont pas des nantis ! 



     

Le nouveau roulement des RNA, RNL et RNC a été 
présenté    en comité d’entreprise. 
 

La CGT n’a pas souhaité qu’une équipe dispo-
nible D6 soit graphiquée la veille d’un RH...et 
pour cause, si l’équipe finie vers 2h du matin, 
le RH n’est plus de 24 h mais de 22h et cela 
est interdit par la législation ! 
 
La CGT a exigé que la Direction programme la 
veille du RH une équipe respectant au plus 
prés de la définition de « nuit » et non 
d’après midi ! 

Certain voulait la D6, non garantie sur le roule-
ment,  prétextant un arrangement entre amis à 
Colomiers!? Quid de ces mesures sur les autres dé-
pôts et si tu n’es pas « copain » avec la ges-
tion? ...Certain voulait privilégier les intérêts per-
sonnels et polémiquer contre la CGT via les ré-
seaux sociaux à l’issue du CE en travestissant la 
vérité…! 
 
La Cgt demandera dans le cadre d’une alarme so-
ciale, la revalorisation de la prime théâtre avec la 
révision des taquets, et la mise en place d’une 
prime panier à la place des tickets restaurants, ces 
demandes seront faites Hors NAO!!! Comme les 
conditions de travail !!!  

 

 

On attrape plus vite un voleur qu'un menteur! Il n’a 

pas mal le Macron d’annoncer, suite à un mouve-

ment social dans le pays, qu’en fonction de la si-

tuation financière de l’entreprise, une prime pou-

vant aller jusqu’à 1000€, exonérée de cotisations 

sociales et défiscalisée POURRAIT être versée aux 

« pauvres »...   
 

QUI pourrait croire que les patrons vont obéir à 

Macron alors que depuis des décennies ce sont les   

gouvernements successifs qui sont aux ordres du  

MEDEF et pas l’inverse ???!!! 

 

Malgré cela et compte tenu des résultats financiers 

à Tisséo, la CGT a demandé en décembre dernier à 

la Direction d’étudier le versement d’une gratifica-

tion exceptionnelle. La Direction répond que si une 

prime est versée elle sera amputée du budget des 

NAO 2019 !  
 

La CGT demande, comme cela se fait dans des 

entreprises, le versement d’une gratification 

exceptionnelle pour tous les salariés et  hors 

NAO. 

 

 

Beaucoup de conducteurs ont eu la MAUVAISE surprise de recevoir un courrier de la Direction leur am-
putant 2/11ème de leur PIBC pour une responsabilité partiellement engagée dans un accident de la cir-
culation….alors qu’il ne se considérait pas responsable. 
 

En effet, le contentieux et la Direction ne font pas dans la dentelle ! Quand ils ne peuvent pas prouver la 
responsabilité d’un tiers, ils ne s’embêtent pas ! Le responsable est vite trouvé en la 
personne du conducteur jusqu’à mettre sa parole et son honneur en doute, pire sa 
conscience professionnelle, en le rendant responsable d’un accident pour lequel sa 
responsabilité n’est pas engagée. 
 

Exemple : un tiers heurte un bus à l’arrière, conteste le constat et refuse de le si-
gner. Il déclare sa version à son assurance...il reconnait avoir heurté le bus à l’arrière 
mais conteste le lieu…?  laquelle contacte Tisséo et en l’absence de témoignage pour le traminot le con-
tentieux applique le code des assurances à la lettre sans aucune objectivité : c’est du 50/50 ! Idem en 
cas de délit de fuite !!! 
 

Tout cela résulterait selon eux de l’accord PIBC ? FAUX ARCHI FAUX et surtout PROVOCATEUR pour les 
signataires ! 
 

S’il n’y avait qu’une preuve à apporter, elle serait de dire que les accords date du 10 janvier 
1980 et que les problèmes ne surviennent essentiellement que depuis le départ à la retraite 
du responsable du service, lequel n’hésitait pas à exprimer plus de considération pour les 
conducteurs et d’objectivité dans les constats litigieux. Sans parler de la motivation de la res-
ponsable du service juridique à charger le sac à dos des conducteurs…!!! 
 

LE PIRE pour le conducteur n’est pas l’aspect financier mais bel et bien l’accusation d’une faute qu’ils 
n’ont pas commise et qui remet en cause leur honnêteté intellectuelle et leur professionnalisme. 
 

Il reste quand même la commission des litiges qui se réunit à l’initiative du syndicat contacté par le con-
ducteur...cependant là aussi il faut un peu plus d’intelligence et de discernement dans cette commission 
pour traiter les dossiers. N’hésitez pas à vous rapprocher d’un militant CGT pout tous litiges.   



Patronat, gouvernement, arrêtez de nous voler ! Augmentez les salaires, les re-

traites et les minima sociaux avec l'argent de notre travail !  

Le 5 février par la grève sur le lieu de travail, allons massivement 

demander des comptes aux directions d’entreprises, de services 

publics et d'administrations !!  

Nos salaires, pensions de retraite et minima sociaux décrochent face à la hausse du coût de la 

vie pendant que les dividendes versés aux actionnaires flambent (multipliés par 5 en 3O ans).  

En une décennie, les 10 plus riches fortunes françaises ont vu leur patrimoine quadrupler et le 
nombre de milliardaires est passé de 14 à 40.  

En ce début 2019, les dividendes versés aux plus riches battent de nouveaux records avec 57 

milliards soit plus de 10% d’augmentation. En 1980, on travaillait 12 jours par an pour 

payer les actionnaires et en 2018, plus de 45 jours !!  

Et pendant ce temps, les licenciements boursiers continuent. Ces derniers jours, Ford n'a 

même pas pris la peine d'avertir l'administration de sa décision de fermeture...!  

Si on laisse faire, ils ne s’arrêteront pas, les dernières études 

qui révèlent l’explosion des fortunes en 2018 le démontrent.  

Si on accepte la baisse des salaires, des retraites, la casse de 
l'emploi, des droits au chômage et à la sécurité sociale, le flot 

des précaires et des gens en grande pauvreté va continuer de 

grandir.  

D’où vient la dette ? A-t-elle été contractée dans l’intérêt gé-

néral, ou bien au bénéfice de minorités déjà privilégiées ?  

Peut-on l'alléger autrement qu’en appauvrissant les popula-
tions ? Bien sûr que oui !! Il faut investir dans l'éducation, la 

formation, l'emploi et l'industrie, dans le social et les services 

publics, le tout dans une démarche de protection de l'environ-
nement.  

Les revenus « modestes » et les plus 

pauvres n’ont pas beaucoup d’argent 

mais ils sont très nombreux et ce sont 
eux qui compensent l’arrêt de l’ISF, les 

cadeaux fiscaux et la fraude fiscale du 

CAC 40 et des plus fortunés.  

C’est le ruissellement des 

pauvres vers les riches, il 

faut arrêter çà !!  

Avec le progrès économique, social, humain et environnemental, une autre 

société est possible, gagnons là ensemble. 

 Tous en grève le 5 février sur tous les lieux de travail pour bloquer l’activité 

de notre département  

STOP çà suffit !  

Que l'on soit salarié-e du pri-

vé, fonctionnaire ou agent pu-
blic il faut 1000 euros de 

prime de suite pour tous . 

Il faut une augmentation gé-

nérale des salaires, des re-

traites et des minima sociaux 
sur la base du SMIC à 1800 

euros soit 300 euros de plus 

pour tout le monde !!  


